
C
om

pte-rendu
de

la
réunion

n°
4

de
la

C
om

m
ission

de
Suivi

de
Site

(C
SS)

—

BA
LA

N
Salle

de
conférence

—
Im

m
euble

D
O

T
du

17
m

ai
2017

(com
pte-rendu

approuvé
lors

de
la

C
SS

du
25/09/2018)

Personnes
présentes:

C
ollège

«
A

dm
nistrations

Julien
K

ERD
O

N
CU

F,directeur
de

cabinet.
Préfecture

de
l’Ain,

Jean-Pierre
SCA

LIA
,adjointchef

UDO1,
Inspecteur

de
l’environnem

ent
D

REA
L,

UDO1,
Edith

G
A

LIU
SSI,assistante

adm
inistrative,

D
REA

L
UDO1,

C
ollège

ccC
ollectivités

territoriales))
Patrick

BO
U

V
IER,

m
aire

adjointde
B

alan,

C
ollège

ccexploitants
B

ertrand
M

O
LLA

RET,directeurA
RK

EM
A

,
O

livierTH
O

M
A

S,directeur
KEM

O
N

E,
B

éatrice
CO

LIN
,responsable

H
SEQ

KEM
O

N
E.

C
ollège

«
riverains

Jean-C
laude

RO
BERT,

retraité,
Rém

i
K

RETZ,
gérantA

.R
.G

.

C
ollège

«
salariés

»

C
hristophe

SA
LLES,m

em
bre

du
C

H
SC

T
KEM

O
N

E,
C

hristophe
PER

R
ET,m

em
bre

du
C

H
SC

T
KEM

O
N

E,
D

om
inique

M
A

CRI,m
em

bre
du

C
H

SC
TA

R
K

EM
A

.

A
bsents:

C
ollège

cccollectivités
territoriales

»

C
om

m
unauté

de
com

m
unes

du
canton

de
M

ontluel
(excusé)

C
ollège

«
A

dm
inistrations))

A
R

S
D

IR
EC

C
TE

(excusé)

S
ecrétariat

de
la

css
D

R
EA

L
U

D
o1

Im
m

euble
D

D
T

—
23,

m
e

B
curm

ayer
—
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M
.

Julien
K

ERD
O

N
CU

F,
directeur

de
cabinet

ouvre
la

séance
et

propose
un

tour
de

table
pour

que
les

m
em

bres
de

la
C

SS
se

présentent.

Ilrappelle
l’ordre

du
jour

envoyé
aux

m
em

bres
de

cette
quatrièm

e
réunion

de
C

SS.

Le
com

pte
rendu

de
la

précédente
C

SS
est

approuvé
sans

aucune
observation.

-
PR

ESEN
TA

TIO
N

PA
R

LES
EX

PLO
ITA

N
TS:

B
éatrice

CO
LIN

,
responsable

H
SEQ

présente
le

diaporam
a

(en
pièce

jointe)
sur

la
pIateform

e
chim

ique
de

B
alan

qui
regroupe

les
sites

KEM
O

N
E

et
A

RK
EM

A
et

l’activité
de

cogénération
développée

par
la

société
DALKIA.

L’effectif
global

est
de

180
salariés

dont
60

pour
la

société
A

RK
EM

A
; il

faut
ajouter

50
à

80
salariés

en
provenance

des
entreprises

sous-traitantes
qui évoluentsur

la
plate-form

e.

Sur
l’année

2016,
il

est
à

noter
l’em

bauche
de

20
CD

I,
un

accord
a

été
passé

pour
la

sensibilisation
au

H
andicap

et un
budget

«
form

ation
»

alloué
supérieur

au
m

inim
um

légal.

Systèm
e

de
m

anagem
ent

C
e

systèm
e

est
intégré

sur
les

différentes
thém

atiques.

Le
retour

d’expérience
est

analysé
en

perm
anence

et
des

propositions
d’actions

d’am
élioration

sont
régulièrem

entm
ises

en
place.

Le
systèm

e
de

m
anagem

ent
reconnu

certifié
ISO

14001
et

ISO
9001

est
conform

e
au

règlem
ent

Seveso
Seuil

H
aut.

KEM
O

N
E

a
obtenu

la
certification

Sécurité/Santé
O

H
SA

S
18001.

La
politique

de
m

aîtrise
des

consom
m

ations
énergétiques

adoptée
par

KEM
O

N
E

et
A

RK
EM

A
a

perm
is

d’obtenir
la

certification
Energie

ISO
50001.

M
aîtrise

des
risques

KEM
O

N
E

a
transm

is
I’EDD

CVM
et

PV
C

eta
débuté

l’EDD
Etablissem

ent etutilités
finales.

Le
nouveau

projetde
pom

perie
incendie

esten
cours

de
construction.

S
ecrétariat

de
la

C
SS

D
R

EA
L

U
D

O
1

Im
m

euble
D

O
T

—
23,

m
e

B
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—

01000
B

O
U

R
G

EN
B

R
E

SSE



P01
—

G
estion

de
crise:

En
2016,

les
actions

suivantes
ontété

organisées:

-9
exercices

P01,
1

exercice
(plan

de
surveillance

etd’intervention
du

pipe
CVM

avec
les

SD
IS

des
4

départem
ents

concernés)
et

1
exercice

avec
le

personnel
des

2
sites1

ontété
réalisés

-
l’ensem

ble
du

personnel
(250

personnes)
ont

participé
à

des
séances

de
recyclage

annuel
des

ESI
(équipiers

de
seconde

intervention)
-1

organism
e

externe
réalise

1
audittous

les
ans,

Pas
d’accidentetpas

de
déclenchem

ent
P01

en
2016.

R
elations

extérieures
Pour

l’année
2016,

on
com

ptabilise
3

plaintes
de

riverains.
Elles

portent
sur

le
dépôt

de
poudre

PV
C,

le
bruit

de
l’alarm

e
(injustifiée)

etdes
odeurs

indéterm
inées.

D
iverses

actions
de

com
m

unication
ontété

m
ises

en
place

telles
que

-visites
du

site
(étudiants,

professeurs,conseil
m

unicipal
de

B
alan),

-1
journée

«portes
ouvertes»

pour
l’anniversaire

(50
ans)

de
la

plateform
e,

-Sensibilisation
au

H
andicap.

B
ilan

environnem
ental

L’exploitant
indique

que
le

taux
de

conform
ité

des
rejets

aqueux
du

site
est

supérieur
à

99
%

(exercices
réalisés

avec
les

équipes).
D

es
essais

de
produits

de
rem

placem
ent

ont
été

testés
pour

am
éliorer

l’efficacité
de

l’installation
de

traitem
entde

rejets.

Pour
A

RK
EM

A
,

le
rendem

ent
de

l’oxydateur
therm

ique
des

CCV
(C

om
posés

organiques
V

olatils)
atteint

les
98%

.
Entre

2007
et

2011,
on

relève
une

dim
inution

des
rejets

de
C

C
V

de
50

%
et

depuis
2011

une
stabilisation

des
ém

issions
autour

de
3400,JT

pa.a

Pour
KEM

O
N

E,
on

constate
une

réducbon
des

ém
issions

de
CVM

de
60

%
entre

2007
et

2013.
D

epuis
cette

date,
les

ém
issions

sontstabilisées
autour

de
409/Tcvm.

Investissem
ent

A
RK

EM
A

1.1M
/€

d’investissem
ent

en
2016

:pour
détections

gaz,
risque

incendie,
am

élioration
sécurité

des
procédés,

désam
iantage,

am
élioration

du
rendem

entde
l’oxydateur.

KEM
C

N
E

475
000€

d’investissem
ent

en
2016:

am
élioration

sécurité
procédé,

Plan
directeur

Électricité,
nouvelle

pom
perie

incendie
(nouveau

bassin,
nouveau

groupe
de

pom
pe,

nouvelle
im

plantation).
La

pom
perie

actuelle
sera

utilisée
en

secours).

A
RK

EM
A

précise
que

le
procédé

Evaco
n’a

pas
été

m
is

en
oeuvre

etne
le

sera
pas.

M
.Julien

K
ER

D
O

N
C

U
F

dem
ande

s’ily
a

des
com

m
entaires

à
l’issue

de
cette

présentation.

S
ecrétariat

de
la

C
S

S
D

R
E

A
L

uooi
Im

m
euble

D
D

T
—

23,
m

e
B

ourm
ayer—
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U

R
G

EN
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M
. Jean-C

laude
RO

BERT,
indique

que
la

plateform
e

est
bien

acceptée
par

les
riverains.

Un
registre

a
été

m
is

en
place

en
m

airie
suite

à
l’inform

ation
de

la
tenue

de
la

C
SS

sur
lequel

une
seule

personne
a

laissé
un

m
essage

(plainte
odeur)

—
plainte

pris
en

com
pte

par
KEM

O
N

E.

O
livier

TH
D

M
A

S
précise

qu’il
intervient

dans
une

dém
arche

de
transparence

et
qu’il

recevra
le

plaignant
sur

le
site

pour
luim

ontrer
les

travaux
réalisés

pour
palier

à
ses

nuisances.
D

es
contrôles

(analyses)
ont

été
réalisées

par
le

service
«

Sécurité
»

qui
n’ont

pas
fait

apparaître
de

nuisances
visibles.

Patrick
BO

U
V

IER
précise

que
le

plaignant
est

connu
et

qu’il
a

besoin
d’être

rassuré,
Ilindique

aussi
qu’une

écurie
se

trouve
entre

la
m

aison
du

plaignant et la
plateform

e.

Julien
K

ER
D

O
N

C
U

F
dem

ande
aux

représentants
des

salariés
s’ils

ont des
questions.

R
A

S
-

2-
PR

ESEN
TA

TIO
N

D
ES

A
CTIO

N
S

D
E

LA
D

REA
L

Jean-Pierre
SCA

LIA
,

inspecteur
référent

de
la

plateform
e

chim
ique

de
B

alan
retrace

dans
un

prem
ier

tem
ps

les
actions

m
enées

en
2016

et ensuite
indique

les
actions

à
venir

pour
2017.

Inspections
2016

Pour
KEM

O
N

E
:

•
11/02/2016;

1
inspection

«chaudières».
La

chaufferie
refaite

à
neuf

en
septem

bre
2015

perm
et

le
respect

des
nouvelles

valeurs
de

rejets
atm

osphériques
et

notam
m

ent des
N

O
x.

•
29109/2016:

1
inspection

concernant la
perle

d’alim
entation

électrique
avec

peu
d’observations.

La
perte

d’alim
entaU

on
ne

rem
et

pas
en

cause
la

m
ise

en
sécurité

des
procédés.

PourA
R

K
EM

A
:

•
04/03/2016:

1
inspection

«eau
etdéchets»

a
été

m
enée.

D
’im

portants
travaux

ontété
réalisés

pour
séparer

les
réseaux

de
rejetde

la
société

KEM
O

N
E

et A
RK

EM
A

.
D

es
analyses

com
plém

entaires
ont

été
dem

andées
pour

m
ieux

caractériser
les

rejets
d’hydrocarbures.

Il
est

aussi
dem

andé
une

m
eilleure

traçabilité
sur

le
suivi

lors
de

l’élim
ination

des
déchets

auprès
des

prestataires.

•
02/08/2016:

1
contrôle

inopiné
sur

les
rejets

CCV
a

été
réalisé.

Le
m

auvais
rendem

ent
de

CO
V

induit
des

non
—

conform
ités

sur
les

valeurs
de

rejet.
D

es
travaux

ont
été

engagés
pour

retrouver
un

rendem
ent supérieur à

98%
—

pas
de

sanction
adm

inistrative.

S
ecretariat

de
la

C
SS

O
R

EA
L

U
D

O
l

Im
m

euble
D

D
T

—
23

rue
B

aurm
ayer

—
01000

B
O

U
R

G
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B
R

E
S

S
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D
ossiers

traités
2016

PourA
RK

EM
A

Traitem
entdu

porter
à

connaissance
«

EV
A

C
O

»

Pour
KEM

O
N

E
:D

em
ande

d’antériorité
des

rubriques
4000

Proiet
2017:

Pour
KEM

O
N

E:
•

1
inspection

approfondie
«

incendie
»est

prévue
au

second
sem

estre
2017,

•
1

contrôle
inopiné

sur
les

tours
aéroréfrigérantes

du
site

pour
les

recherches
de

légionelles
est

program
m

é
(organism

e
extérieurchoisi

etdevis
accepté

par
KEM

O
N

E),
•

R
évision

quinquennale
de

I’EDD
-L’inspection

n’a
pas

prévu
d’instruire

ce
dossier

courant2017.

PourA
RK

EM
A

:
•

1
Inspection

approfondie
est

prévue
au

second
sem

estre
2017,

•
1

contrôle
inopiné

sur
les

rejets
CD

V
est

program
m

é,
•

Instruction
des

com
plém

ents
toxiques

de
l’EDD

—
en

attente
d’une

réponse
du

m
inistère

pourvalider
les

seuils
retenus

parA
RK

EM
A

,
•

Instruction
études

technico-économ
ique:

«
traitem

entdes
dégazages

des
réacteurs))

,
«

traitem
ent

purges
liquides

>

Plate-form
e

•
R

enouvellem
entdu

Systèm
e

Inspection
R

econnu
(SIR)

pour
appareils

sous
pression

etcanalisations
en

date
du

9janvier2017
pour

une
durée

de
4

ans,
•

Traitem
entadm

inistratif
de

la
canalisation

orpheline
d’alim

entation
en

gaz
du

site,
•

l’inspection
a

pris
en

com
pte

la
dem

ande
de

m
odification

sim
plifiée

éventuelle
du

règlem
ent

PPR
T

qui
sera

étudiée
dès

clarification
de

la
procédure

à
appliquer.

O
livierTH

O
M

A
S

précise
qu’un

contrôle
sur

la
tuyauterie

d’alim
entation

gaza
été

réalisé
par

KEM
O

N
E;

à
priori

pas
de

problèm
e.

C
ependant,

il
reste

à
clarifier

la
situation

entre
KEM

O
N

E
et

G
RT

G
A

Z
pour

déterm
iner

les
responsabilités

de
chacun

; une
réunion

est
prévue

en
juin

2017.

M
odification

du
PLU

de
B

alan
•

Projet d’extension
de

la
carrière

A
RG

à
proxim

ité
du

site
etnotam

m
enten

zone
R

du
PPRT,

•
La

m
airie

de
B

alan
a

engagé
la

m
odification

du
PLU

.
Les

services
de

l’état(D
D

T
et

D
REA

L)
ont

donné
un

avis
défavorable

com
pte

tenu
de

l’incom
patibilité

avec
le

règlem
entdu

PPR
T

actuel,
•

La
prem

ière
étape

doitconsister
à

m
odifier

le
règlem

entdu
PPR

T-
ce

qui
n’est

pas
possible

en
l’état-

La
D

REA
L

attend
des

précisions
par

le
m

inistère
sur

les
m

odifications
non

substantielles
des

P
P

R
Î

•
C

e
sujet

n’estpas
bloquantpour

l’instruction
du

dossier
carrière.

La
zone

dem
andée

incluse
dans

le
PPR

T
faitpartie

de
la

carrière
m

ais
ne

sera
exploitable

qu’après
m

odification
du

règlem
ent

du
PPR

T
etdu

PLU
.

R
ém

y
K

RETZ
indique

que
la

zone
concernée

de
carrière

est
de

2,5
hectares.

IIfaut
avancer

sur
le

PLU
en

apportantune
m

odification
sur

les
2,5

hectares.

S
ecrétariat

de
la

C
S

S
D

R
EA

L
U

D
O

1
Im

m
euble

D
O

T
—

23,
rue

B
ourm

ayer
—

01000
B

O
U

R
G
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B

R
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S
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Jean-Pierre
SCA

LIA
répond

qu’ilfautattendre
les

nouveaux
textes,

la
zone

n’étant
pas

exploitable
en

l’état et
ilfautpasser

par
une

procédure
sim

plifiée
du

PPRT.

O
livier

TH
O

M
A

S
indique

que
KEM

O
N

E
s’engage

totalem
ent

dans
ce

projet
afin

de
perm

ettre
à

A
RG

d’étendre
son

exploitation
sur

le
terrain

de
KEM

O
N

E.
Il

fait
rem

arquer
que

le
contrat

de
fortage

arrive
à

échéance
en

fin
d’année.

Il
deviendra

alors
caduc

si
l’autorisation

n’estpas
obtenue.

C
e

contratest im
portant pour

KEM
O

N
E

car
redevance

non
négligeable.

R
ém

y
K

RETZ
indique

que
la

société
A

RG
,sérieuse

et
responsable,

envisage
que

l’exploitation
soitfaite

par
des

engins
téléguidés

pour
que

l’espritdu
PPR

T
(ne

pas
exposer

des
personnes

aux
risques)

soit respecté.
Ilindique

que
la

m
odification

du
PLU

pourraîtse
taire

en
2

phases
-1ère

phase
hors

zone
R,

-2èm
e

phase
dans

la
zone

R
du

P
P

R
Î

L’idée
est

d’autoriser
une

couche
carrière

qui sera
exploitable

uniquem
entaprès

m
odification

du
PPRT.

Julien
K

ER
D

O
N

C
U

F
com

prend
la

dem
ande

de
KEM

O
N

E,
A

RG
et

de
la

m
airie

de
B

alan,com
pte

tenu
des

enjeux
respectifs.

C
ependant,

il
indique

que
l’instruction

ne
peut

se
faire

que
dans

le
cadre

de
la

réglem
entation.

Ils’engage
à

faire
rem

onter
le

sujetauprès
du

Préfetetdu
m

inistère.

Jean-C
laude

R
O

B
ER

T
intervienten

tant
qu’ancien

élu
lors

de
la

rédacU
on

du
PPRT,

pour
signaler

qu’il
n’y

a
pas

eu
de

périm
ètre

quiinterdit les
activités

et
notam

m
ent les

activités
agricoles.

O
livier TH

O
M

A
S

inform
e

du
projetde

travaux
de

m
odifications

de
l’entrée

du
site

avec
rénovation

du
poste

de
garde.

C
e

projetsera
réalisé

en
plusieurs

phases
pour

aboutir
en

2019.

Julien
K

ER
D

O
N

C
U

F
dem

ande
quel

est
l’objectifd’une

telle
dém

arche?

O
livierTH

O
M

A
S

explique
que

c’estpour
répondre

aux
exigences

en
m

atière
de

circulation
et

sûreté
du

site
et

pour
éviter

aux
cam

ions
d’attendre

à
l’entrée

du
site.

D
ivers

échanges
sonten

cours
avec

la
m

airie,

Julien
K

ER
D

O
N

C
U

F
invite

KEM
O

N
E

à
se

rapprocher
de

son
référent

«
Sûreté))

quiest
la
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